Journée du 31 juillet 2026
Sur le point 9 : Rapport annuel  du Secrétaire général établi en application du paragraphe 4 de l'article 166 de la Convention

Merci, Monsieur le Président.
La République du Congo attache une grande importance au point 18 de l’ordre du jour, consacré à la nécessité de disposer des connaissances scientifiques suffisantes pour éclairer une prise de décision avisée, qui sera examiné plus tard dans la journée.
Nous réaffirmons notre attachement aux objectifs et aux principes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), notamment à l’obligation d’assurer une protection efficace du milieu marin.
D’importantes incertitudes demeurent quant aux risques environnementaux, sociaux et économiques liés à l’exploitation minière des grands fonds marins ;
 et il n’a pas encore été démontré que ces activités puissent être menées d’une manière garantissant une protection efficace du milieu marin et prévenant la perte de biodiversité.
Pour ces raisons, la République du Congo rejoint les autres États (45) qui appellent à une pause de précaution sur l’exploitation minière des grands fonds marins jusqu’à ce que les risques environnementaux, sociaux et économiques soient pleinement compris et que des preuves scientifiques suffisantes démontrent que ces activités peuvent être conduites d’une manière garantissant une protection efficace du milieu marin et prévenant la perte de biodiversité.
La République du Congo demeure résolument engagée à travailler de manière constructive avec tous les membres de l’Autorité afin que les décisions concernant l’avenir de la Zone reposent sur des bases scientifiques solides et sur notre responsabilité commune de protéger l’océan.
Je vous remercie, Monsieur le Président.

